
Tous droits réservés © HEC Montréal, 2018 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 13 mars 2024 03:51

L'Actualité économique

FISCALITÉ DES ENTREPRISES ET PARADIS FISCAUX : UNE
ÉTUDE SUR DONNÉES CANADIENNES
Julien Martin et Cristian Stratica

Volume 93, numéro 3, septembre 2017

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1058427ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1058427ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
HEC Montréal

ISSN
0001-771X (imprimé)
1710-3991 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Martin, J. & Stratica, C. (2017). FISCALITÉ DES ENTREPRISES ET PARADIS
FISCAUX : UNE ÉTUDE SUR DONNÉES CANADIENNES. L'Actualité économique,
93(3), 405–439. https://doi.org/10.7202/1058427ar

Résumé de l'article
Le recours à l’évitement fiscal est un phénomène largement documenté dans la
littérature économique et comptable, quoique peu d’études traitent de l’évitement
fiscal des multinationales canadiennes. Cet article dresse un portrait de
l’évolution de l’imposition des entreprises canadiennes et de leur recours aux
paradis fiscaux. Une évaluation des pertes associées au recours aux paradis
fiscaux est proposée.
Les multinationales utilisent différentes méthodes pour réduire, voire se
soustraire à la fiscalité. Elles peuvent, entre autres, déplacer leur endettement
vers des pays à taux d’imposition élevés.
Elles peuvent aussi ajuster les prix de transferts, qui sont les prix imputés dans les
transactions avec leurs filiales étrangères, de manière à transférer des profits vers
des pays où le système de taxation est plus avantageux. Enfin, les multinationales
ont également la possibilité de délocaliser leurs activités en faveur des juridictions
à faible imposition.
La littérature suggère que les entreprises canadiennes entretiennent des relations
étroites avec les juridictions à faible imposition. Collins et Shackelford (1995) ont
calculé que les entreprises canadiennes ont un taux d’imposition effectif inférieur
à celui des États-Unis, du Japon et du Royaume-Uni. Arnold et Wilson (2014)
montrent que les autorités du Canada sont réticentes à l’idée d’adopter des
mesures restrictives afin de ne pas désavantager les entreprises canadiennes
vis-à-vis de ses concurrents internationaux. Hejazi (2007) met en évidence
l’importance croissante des paradis fiscaux dans les investissements directs
canadiens à l’étranger. Mintz et Smart (2004) montrent que les entreprises
canadiennes procèdent à l’évitement fiscal entre les provinces en transférant
leurs bénéfices vers des provinces ou des territoires à faible fiscalité.
Différentes sources de données microéconomiques et macroéconomiques sont
mobilisées. Il ressort de cette étude que le taux d’imposition effectif des
entreprises canadiennes se situe largement en deçà du taux d’imposition
statutaire et qu’il n’a cessé de décroître au cours des 35 dernières années. La
tendance baissière du taux d’imposition s’observe pour les petites et pour les
grandes entreprises. Cependant, les niveaux et l’évolution des taux d’imposition
effectifs sont assez hétérogènes entre secteurs d’activité. Les données montrent
ensuite que la part des bénéfices générés à l’étranger par les entreprises
canadiennes a plus que doublé au cours des 30 dernières années. Par ailleurs, les
paradis fiscaux abritent environ 25 % des investissements canadiens à l’étranger.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ae/
https://id.erudit.org/iderudit/1058427ar
https://doi.org/10.7202/1058427ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ae/2017-v93-n3-ae04480/
https://www.erudit.org/fr/revues/ae/


FISCALITÉ DES ENTREPRISES ET PARADIS 
FISCAUX : UNE ÉTUDE SUR DONNÉES 

CANADIENNES*

Julien MARTIN 
Département des sciences économiques 
École des sciences de la gestion 
UQAM 
CEPR	  
martin.julien@uqam.ca

Cristian STRATICA 
McGill

Résumé – Le recours à l’évitement fiscal est un phénomène largement documenté dans la 
littérature économique et comptable, quoique peu d’études traitent de l’évitement fiscal des 
multinationales canadiennes. Cet article dresse un portrait de l’évolution de l’imposition 
des entreprises canadiennes et de leur recours aux paradis fiscaux. Une évaluation des 
pertes associées au recours aux paradis fiscaux est proposée.

Les multinationales utilisent différentes méthodes pour réduire, voire se soustraire à la 
fiscalité. Elles peuvent, entre autres, déplacer leur endettement vers des pays à taux d’impo-
sition élevés. 

Elles peuvent aussi ajuster les prix de transferts, qui sont les prix imputés dans les transac-
tions avec leurs filiales étrangères, de manière à transférer des profits vers des pays où le 
système de taxation est plus avantageux. Enfin, les multinationales ont également la possibilité 
de délocaliser leurs activités en faveur des juridictions à faible imposition. 

La littérature suggère que les entreprises canadiennes entretiennent des relations étroites 
avec les juridictions à faible imposition. Collins et Shackelford (1995) ont calculé que les 
entreprises canadiennes ont un taux d’imposition effectif inférieur à celui des États-Unis, 
du Japon et du Royaume-Uni. Arnold et Wilson (2014) montrent que les autorités du Canada 
sont réticentes à l’idée d’adopter des mesures restrictives afin de ne pas désavantager les 
entreprises canadiennes vis-à-vis de ses concurrents internationaux. Hejazi (2007) met en 
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évidence l’importance croissante des paradis fiscaux dans les investissements directs 
canadiens à l’étranger. Mintz et Smart (2004) montrent que les entreprises canadiennes 
procèdent à l’évitement fiscal entre les provinces en transférant leurs bénéfices vers des 
provinces ou des territoires à faible fiscalité.

Différentes sources de données microéconomiques et macroéconomiques sont mobilisées. 
Il ressort de cette étude que le taux d’imposition effectif des entreprises canadiennes se 
situe largement en deçà du taux d’imposition statutaire et qu’il n’a cessé de décroître au 
cours des 35 dernières années. La tendance baissière du taux d’imposition s’observe pour 
les petites et pour les grandes entreprises. Cependant, les niveaux et l’évolution des taux 
d’imposition effectifs sont assez hétérogènes entre secteurs d’activité. Les données montrent 
ensuite que la part des bénéfices générés à l’étranger par les entreprises canadiennes a plus 
que doublé au cours des 30 dernières années. Par ailleurs, les paradis fiscaux abritent 
environ 25 % des investissements canadiens à l’étranger. 

Abstract – Business Taxes and Tax Havens : A Study with Canadian Data. Tax avoidance 
is a well-documented phenomenon in the economic and accounting literature, although 
few studies have focused on tax avoidance of Canadian multinationals. This article portrays 
the evolution of taxation of Canadian corporations and their use of tax havens. An assessment 
of the losses associated with the use of tax havens is proposed.

Multinational companies use different methods to reduce or evade taxation. They can, 
among other things, shift the allocation of debt to countries with higher tax rates. They can 
also adjust transfer prices, which are the prices charged in transactions with foreign affiliates, 
in ways to transfer profits to countries where the tax system is more advantageous. Finally, 
multinationals also can relocate their activities in low-tax jurisdictions.

The literature suggests that Canadian companies have close relationships with low-tax 
jurisdictions. Collins and Shackelford (1995) find that Canadian companies have a lower 
effective tax rate than the US, Japan and the United Kingdom. Arnold and Wilson (2014) 
show that Canadian authorities are reluctant to adopt restrictive measures in order not to 
penalize Canadian companies vis-à-vis competition from abroad. Hejazi (2007) highlights 
the growing importance of tax havens in Canadian direct foreign investments. Smart and 
Mintz (2004) argue that Canadian companies avoid taxes by transferring their profits to 
more accommodating provinces or territories.

Different sources of microeconomic and macroeconomic data are used in this study. It 
appears that the effective tax rate of Canadian companies is largely below the statutory tax 
rate and has steadily declined over the past 35 years. The downward trend in the tax rate 
is observed both for small and large corporations. However, the level and evolution of these 
effective tax rates differ across sectors. The data show that the share of profits earned 
abroad by Canadian companies has more than doubled over the past 30 years. Moreover, 
tax havens are recipients to about 25% of Canadian foreign investments.
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Introduction 

L’imposition des firmes multinationales fait l’objet de vives discussions dans les 
milieux publics, politiques et académiques. Les faibles taux d’imposition dont 
bénéficient des firmes multinationales mondialement renommées font régulièrement 
la une des journaux. La désapprobation du public à l’égard des pratiques des mul-
tinationales et les pertes potentielles en termes de recettes fiscales pour les gouver-
nements ont conduit les décideurs politiques à aborder la question de l’évitement 
fiscal. C’est dans ce sens qu’a été lancé le plan d’action concernant l’érosion de la 
base d’imposition et le transfert de bénéfices développé par l’OCDE (OECD, 2013) 
et qui a été ratifié par les pays du G20 et plusieurs pays en voie de développement.

Sur le plan académique, une littérature bourgeonnante présente des preuves 
directes et indirectes de transfert de bénéfices et d’évitement fiscal par les multi-
nationales. Ces études concernent, cependant, un nombre restreint de pays 
(Danemark, France, Allemagne, États-Unis). En outre, ces études se concentrent 
sur certaines stratégies d’évitement fiscal ou certains secteurs d’activité, d’où 
l’impossibilité de mesurer de façon robuste l’ensemble des pertes engrangées par 
les autoritées fiscales. Dans un article publié récemment, Zucman (2014) se prête 
à l’exercice de quantifier l’ensemble des pertes potentielles résultant de l’évitement 
fiscal pratiqué par les multinationales américaines. Selon ses estimations, les 
multinationales américaines réduiraient leur facture fiscale de 20 % en transférant 
leurs bénéfices dans des paradis fiscaux.

Au Canada, les multinationales contribuent de façon significative à l’activité 
économique (Rao et al., 1994). Les questions relatives à leur fiscalité sont de plus 
en plus débattues dans les cercles publics et politiques. En 2013, le comité permanent 
des finances du Parlement canadien a produit un rapport sur la fraude fiscale et le 
recours aux paradis fiscaux. En 2015, la Commission des finances publiques de 
l’Assemblée Nationale du Québec s’est également penchée sur le rôle des paradis 
fiscaux dans la planification fiscale des personnes et des entreprises. Malgré la place 
prépondérante qu’occupent les multinationales dans l’activité économique canadienne 
et l’intérêt manifesté par les décideurs politiques, très peu d’études provenant du 
milieu académique traitent de l’évitement fiscal des multinationales canadiennes.

Cet article poursuit principalement trois objectifs. Tout d’abord, nous souhaitons 
effectuer une revue de littérature sur l’évitement fiscal des entreprises. Dans un 
premier temps, nous passerons en revue la littérature récente sur le sujet. Ensuite, 
nous discuterons de façon plus spécifique de l’imposition des entreprises au Canada 
et de la littérature portant sur l’évitement fiscal des multinationales au Canada. À 
l’issue de cette revue de littérature, force sera de constater l’absence d’articles 
récents traitant de l’évitement fiscal et du recours aux paradis fiscaux des multi-
nationales au Canada.

Notre second objectif est de calculer l’évolution du taux d’imposition effectif des 
multinationales au Canada d’une part et de procéder à l’évaluation macroéconomique 
de l’importance des paradis fiscaux dans l’évitement fiscal des multinationales 
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canadiennes d’autre part. Ces nouveaux éléments sont présentés dans la deuxième 
section. Nous commençons par calculer le taux d’imposition effectif agrégé des 
entreprises canadiennes en utilisant les données des bilans comptables des entreprises 
cotées en bourse. Il ressort principalement de cette section que le taux d’imposition 
effectif des entreprises canadiennes n’a cessé de décroître au cours des 35 dernières 
années. La tendance baissière du taux d’imposition effectif s’observe à la fois pour 
les petites et les grandes entreprises. Toutefois, les niveaux et l’évolution des taux 
d’imposition effectifs sont assez hétérogènes d’un secteur d’activité à l’autre. Le 
secteur de la finance et de l’assurance ainsi que celui de l’immobilier affichent les 
taux effectifs d’imposition les plus bas.

À l’aide de données recueillies à partir de la balance des paiements internationaux 
et du compte courant, nous explorons ensuite l’utilisation des paradis fiscaux par 
les entreprises canadiennes. Nous constatons que la part des bénéfices générés à 
l’étranger par les entreprises canadiennes a plus que doublé au cours des 30 dernières 
années. Par ailleurs, les paradis fiscaux abritent environ 25 % des investissements 
canadiens à l’étranger. Les investissements directs dans les paradis fiscaux expliquent 
une part substantielle de l’augmentation des bénéfices générés à l’étranger. Une 
estimation sommaire suggère que les transferts de bénéfices permettent de réduire 
la facture fiscale des entreprises canadiennes d’au moins 6,5 %.

Le dernier objectif de cet article est la formulation de pistes de recherche sur 
le thème de l’évitement fiscal des entreprises canadiennes. Pour ce faire, dans la 
section 3, nous nous penchons sur trois pistes de recherche qui émergent naturel-
lement de notre étude. Tout d’abord, nous évoquons l’interaction qu’il pourrait y 
avoir entre l’impôt fédéral, l’impôt provincial et le transfert de bénéfices à l’étranger. 
Ensuite, nous lançons un appel pour plus d’études sur le transfert de bénéfices au 
Canada utilisant des données désagrégées. Finalement, nous soulignons le manque 
d’études examinant l’impact réel du transfert de bénéfices sur l’économie.

1.	 Revue de littérature sur le transfert de bénéfices et l’évitement fiscal

Cette section passe en revue la littérature récente sur le recours à l’évitement 
fiscal par les firmes multinationales. Les études portant sur les firmes multinatio-
nales au Canada sont discutées dans la section suivante.

Il existe des preuves indirectes grandissantes de la pratique du transfert de 
bénéfices et de l’évitement fiscal par les multinationales. En se basant sur un sondage 
des multinationales américaines couvrant la période 1982-1999, Desai et al. (2006) 
montrent que les multinationales ayant des filiales situées dans les paradis fiscaux 
paient moins d’impôt aux États-Unis. Pour les auteurs, les paradis fiscaux permettent 
aux multinationales américaines de différer ou d’éviter le paiement d’impôt pour 
le compte de leurs autres filiales à l’étranger (celles ne se trouvant pas dans des 
paradis fiscaux). Par ailleurs, il a été observé que seules les grandes firmes avaient 
recours, de façon active, aux paradis fiscaux. L’utilisation de données allemandes 
a permis à Gumpert et al. (2011) de confirmer que la probabilité de recours aux 
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paradis fiscaux était plus grande chez les grandes firmes. Ils ont également démontré 
que la décision d’avoir une filiale dans un paradis fiscal était principalement guidée 
par les économies potentielles d’impôts. Dans la même veine, Huizinga et Laeven 
(2008) montrent que les firmes européennes ayant des filiales à l’étranger ont 
tendance à payer moins d’impôts, en comparaison avec les firmes domestiques.

Les constats d’évitement fiscal ne se limitent pas à la littérature économique. 
Dans la littérature comptable, le taux d’imposition effectif (taux net) payé par une 
entreprise, est souvent utilisé comme une mesure d’évitement fiscal (Dyreng et al., 
2008; Brown et Drake, 2014). Il apparaît que les multinationales paient un taux 
d’imposition effectif relativement moins élevé et que cette tendance était de plus 
en plus répandue (Dyreng et al., 2015 présente une revue détaillée de cette litté-
rature). En lien avec les éléments de preuve fournis par la littérature économique, 
la littérature comptable met en lumière l’importance des paradis fiscaux, des 
caractéristiques des firmes (comme la taille de la firme) et du système d’imposition 
pour expliquer l’évitement fiscal (Atwood et al. 2012; Taylor et al., 2015).

ll existe différentes méthodes utilisées par les multinationales pour faire du 
transfert de bénéfices et se soustraire ainsi à la fiscalité. Une méthode étudiée par 
Egger et al. (2010) consiste à répartir l’endettement de la firme. Les multinationales 
peuvent réduire leur charge fiscale en transférant de la dette des pays à faible taux 
d’imposition vers des pays à taux d’imposition élevé. En utilisant les données d’un 
panel de firmes européennes, les auteurs montrent que le ratio d’endettement des 
firmes nationales était moins élevé que celui des multinationales. Ils ont aussi 
constaté que cet écart d’endettement augmentait avec le taux d’imposition du pays. 
Cela suggère que la gestion de l’endettement est utilisée par les multinationales 
pour se soustraire à l’impôt. Par ailleurs, dans un article connexe, Dharmapala et 
Riedel (2013) montrent qu’un choc positif de revenu pour une multinationale est 
associé à une hausse relative de bénéfices avant impôts déclarés par ses filiales 
situées dans les pays à faible taux d’imposition.

Une autre méthode ayant fait l’objet de nombreuses études dans la littérature 
théorique est celle de l’utilisation des prix de transfert1. Les prix de transfert sont 
les prix pratiqués par les firmes multinationales dans les transactions avec leurs 
filiales à l’étranger. La manipulation des prix de transfert peut alors permettre aux 
multinationales de transférer les bénéfices dans leurs filiales implantées dans des 
pays où la fiscalité est plus avantageuse. Par exemple, une firme au Canada peut 
pratiquer des prix peu élevés lorsqu’elle échange avec une de ses filiales aux 
Bermudes. Cela lui permet de réduire ses bénéfices et, par conséquent, sa facture 
fiscale au Canada. D’autre part, cela fera hausser ses bénéfices aux Bermudes où 
l’imposition des entreprises est nulle. La manipulation des prix pratiqués lors des 
transactions intrafirmes permet donc de transférer des bénéfices du Canada vers 
les Bermudes et de réduire le taux d’imposition effectif global de la firme. Il existe 

1. Pour une revue des motivations théoriques derrière la manipulation des prix voir Diewert 
et al. (2006).
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très peu de bases de données sur les prix de transfert. La plupart des éléments de 
preuve rapportés sur les prix de transfert sont donc indirects. Les études récentes 
sur cette pratique ayant révélé des preuves indirectes incluent : Swenson (2001), 
Bartelsman et Beetsma (2003), Overesch (2006), Vicard (2014), et Cristea et 
Nguyen (2014)2. La robustesse de ces résultats semble être confirmée par Heckemeyer 
et Overesch (2013) à travers une méta-analyse sur les prix de transfert, l’octroi de 
licences et le transfert de bénéfices.

Certains articles apportent des preuves directes de l’utilisation des prix de 
transfert. Clausing (2003) utilise les prix intrafirmes et des prix de pleine concur-
rence pratiqués pour les importations et les exportations américaines. Son analyse 
révèle une forte corrélation entre les prix pratiqués et le taux d’imposition du pays 
de destination, ce qui implique l’utilisation des prix de transfert. En utilisant des 
données désagrégées américaines, Bernard et al. (2006) montrent que les firmes 
facturent, de façon systématique, des prix intrafirmes moins élevés lorsqu’elles 
exportent vers des pays à faible taux d’imposition. Davies et al. (2015) montrent, 
à patir de données désagrégées françaises, que la majeure partie des transferts de 
bénéfices opérés par le biais de la manipulation des prix de transfert se fait vers 
un petit nombre de paradis fiscaux. Ils trouvent également que la manipulation des 
prix de transfert était seulement le fait de très grandes firmes multinationales.

La littérature mentionnée plus haut concerne les firmes qui essayent de se 
soustraire à la fiscalité sans toutefois avoir recours à la délocalisation. Une autre 
façon de profiter d’une fiscalité avantageuse consiste à délocaliser toutes les 
activités de la firme vers une juridiction à faible imposition. Certains auteurs dans 
la littérature se sont intéressés à l’impact de la fiscalité sur la décision de localisation 
des firmes multinationales. Devereux et Griffith (1998,) en analysant les lieux 
d’implantation d’un panel de multinationales américaines en Europe de 1980 à 
1994, constatent que le taux moyen d’imposition effectif avait un impact significatif 
sur le choix de la localisation une fois que la firme avait décidé de produire en 
Europe. Toutefois, il ne jouait aucun rôle sur la décision de la firme de produire 
en Europe plutôt que d’importer ou simplement d’ignorer le marché européen. 
Altshuler et al. (2000), à l’aide de données recueillies auprès du Trésor américain, 
analysent les grandes firmes américaines exerçant des activités dans le secteur 
manufacturier sur la période 1984-1992. Il ressort de leur analyse que non seulement 
le taux moyen d’imposition avait un impact significatif sur la localisation du 
capital, mais aussi que l’élasticité du capital par rapport à la fiscalité a augmenté 
deux fois plus de 1984 à 1992, ce qui pourrait s’expliquer par une hausse dans la 
mobilité du capital et par la mondialisation de la production. Basile et al. (2008) 
s’intéressent au choix de localisation de firmes européennes et non européennes 
dans huit pays de l’Union européenne de 1991 à 1999. Fait intéressant, les résultats 
révèlent que seules les multinationales non européennes réagissent négativement 
au niveau du taux d’imposition. Les multinationales européennes sont, quant à 

2. Pour une revue de littérature antérieure sur les prix de transfert voir Gresik (2001).
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elles, plus sensibles aux réformes et politiques économiques comme l’institution 
des fonds structurels européens. Dans une étude effectuée sur des données en 
panel de firmes multinationales allemandes portant sur la période 2001-2005, 
Becker et al. (2012) trouvent aussi que le taux d’imposition joue un rôle significatif 
dans le choix de localisation.

Une dernière étude sur la question nous provient de Zucman (2014). Contrairement 
au reste de la littérature, il étudie le phénomène de l’évitement fiscal avec une 
perspective macroéconomique. En utilisant les données des comptes nationaux et 
de la balance des paiements des États-Unis, il met en lumière deux faits intéressants. 
D’une part, la part des bénéfices générés par les firmes américaines dans les paradis 
fiscaux est passée de 2 % en 1980 à 20 % en 2012. D’autre part, le taux d’imposition 
effectif des firmes américaines est passé de 50 % en 1950 à moins de 15 % en 
2012. Ces deux informations suggèrent que les firmes américaines ont réduit leur 
facture fiscale en procédant au transfert de bénéfices vers des paradis fiscaux. 
L’auteur estime que les multinationales américaines ont réduit de 20 % leur facture 
fiscale en transférant leur bénéfice dans des paradis fiscaux.

2.	 Fiscalité des firmes multinationales au Canada

2.1	Mise en contexte

Avant d’effectuer la revue de littérature, une mise en contexte est de mise. Selon 
la Loi de l’impôt sur le revenu (LIR), une firme est considérée canadienne si elle 
réside au Canada et a, soit été constituée au Canada, soit résidée au Canada tout 
au long de la période allant du 18 juin 1971 jusqu’à nos jours. Le gouvernement 
canadien détermine le statut de résidence d’une firme en utilisant les principes de 
la common law, qui stipule que la résidence d’une firme correspond à l’endroit où 
elle exerce réellement son activité. Selon les tribunaux britanniques « l’activité 
véritable d’une société est exercée là où sa gestion centrale et son contrôle sont 
exercés ». Pour les firmes opérant dans le cadre d’une convention fiscale renfermant 
une définition du terme « résident », et qui sont considérées comme résidentes de 
plus d’un pays, dont le Canada, la définition de la convention fiscale l’emporte sur 
celle de la LIR.

Toutes les firmes résidentes au Canada3 doivent produire une déclaration de 
revenus de société. Les bénéfices des firmes résidentes canadiennes sont assujettis 
à l’impôt fédéral et provincial (ou territorial). Les provinces et les territoires établissent 
eux-mêmes les niveaux d’imposition sur les sociétés, mais tout cela est administré 
par le gouvernement fédéral, à l’exception des provinces de l’Alberta et du Québec 
qui collectent elles-mêmes l’impôt sur les sociétés. Tous les gouvernements, à l’excep-
tion du Manitoba, ont opté pour un système de taux d’imposition double, avec un 
taux d’imposition plus bas appliqué au revenu admissible à la déduction des petites 

3. À l’exception des sociétés d’État exonérées d’impôt, des colonies huttérites et des organismes 
de bienfaisance enregistrés
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entreprises, et un taux plus élevé appliqué à tous les autres revenus. Au Manitoba, 
il n’y a pas d’impôt sur les sociétés pour les sociétés privées sous contrôle canadien 
qui sont admissibles à la déduction accordée aux petites entreprises. Le tableau 1 
présente les taux d’imposition en vigueur au 1er janvier 2015.

TABLEAU 1

Taux de taxe aux niveaux provincial et fédéral 

Taux réduit Taux général 

Fédéral 11 % 15 % 

Province 

Terre-Neuve-et-Labrador 3 % 14 % 

Nouvelle-Écosse 3 % 16 % 

Île-du-Prince-Édouard 4,50 % 16 % 

Nouveau-Brunswick 4 % 12 % 

Québec 8 % 11,90 % 

Ontario 4,50 % 11,50 % 

Manitoba 0 % 10 % 

Saskatchewan 2 % 12 % 

Alberta 3 % 10 % 

Colombie-Britannique 2,50 % 11 % 

Territoire 

Yukon 3 % 15 % 

Territoires du Nord-Ouest 4 % 11,50 % 

Nunavut 4 % 12 % 

Taux de taxe sur le revenu des sociétés 26,3 % 

Comparaison Minimum Médiane Maximum 

Membres du G7 20 % 30,18 % 39 % 

Membres de l’OCDE 12,50 % 25 % 39 % 

Note : Ce tableau indique le taux de taxe statutaire des provinces canadiennes et des territoires au 
1er janvier 2015. 

Source : www.cra-arc.gc.ca; www.finance.alberta.ca; www.revenuquebec.ca et OCDE. 

Une société étrangère affiliée (SEA) à un contribuable résidant au Canada est 
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définie comme étant une société étrangère si elle détient une participation d’au 
moins 1 % et dans laquelle le contribuable et des personnes qui lui sont liées 
détiennent conjointement une participation d’au moins 10 %. Si la participation est 
inférieure à 10 % les revenus sont considérés comme étant des revenus de portefeuille 
et si elle est supérieure à 50 % la société étrangère est considérée comme une 
société étrangère affiliée contrôlée (SEAC)4.

Il est important de noter que les revenus d’un contribuable résident au Canada 
provenant d’un établissement stable5 (comme une succursale) à l’étranger sont 
inclus dans son revenu imposable au Canada. Le résident peut demander un crédit 
d’impôt pour les impôts payés à l’étranger, déduire les pertes subies à l’étranger 
des revenus de source canadienne, mais ne peut en aucun cas reporter l’impôt dû 
sur les revenus étrangers.

Il existe deux ensembles de règles sur les sociétés étrangères affiliées établis 
par la LIR. Le premier, portant sur le revenus étranger accumulé tiré de biens 
(REATB), consiste en un ensemble étendu de règles antireport applicables aux 
revenus hors exploitation gagnés par une société étrangère affiliée contrôlée par un 
contribuable canadien. Les revenus hors exploitation comprennent notamment les 
revenus de placement, les revenus locatifs, les gains en capital, les revenus provenant 
d’une entreprise inactive ou de certaines activités commerciales non éligibles (qui 
ont un lien au Canada ou qui ne comptent pas un nombre minimum d’employés). 
Le second s’applique aux dividendes perçus par les sociétés actionnaires canadiennes 
de sociétés étrangères affiliées (contrôlées ou non). L’imposition de ces dividendes 
dépend du compte à partir duquel ils ont été payés. Selon les règles de la LIR, les 
premiers dividendes devraient être décaissés à partir des surplus exonérés, puis à 
partir des surplus imposables. Après avoir épuisé ces deux sources, tous les dividendes 
sont payés à même les surplus antérieurs à l’acquisition, étant considérés comme 
un remboursement de capital. Les dividendes versés à partir du compte des surplus 
exonérés peuvent être rapatriés en franchise de tout autre impôt si le Canada a conclu 
une convention fiscale avec le pays de résidence de la société étrangère affiliée et 
si le contribuable canadien répond à la définition de « société » au sens de la loi. 
Les contribuables peuvent réclamer jusqu’à 15 % de crédit d’impôt fédéral pour les 
impôts étrangers payés sur ces dividendes, peu importe le compte de surplus à partir 
duquel ils ont été payés, tous les impôts payés à l’étranger de plus de 15 % étant 
déductibles. Les dividendes versés à partir du compte des surplus imposables sont 
assujettis à l’impôt canadien, tandis que ceux qui sont versés à partir des surplus 
antérieurs à l’acquisition peuvent être entièrement déduits du revenu imposable.

4. Le régime actuel des SEA se fonde sur les modifications apportées à la LIR introduites en 
1972 (elles sont entrées en vigueur en 1976). D’autres changements ont été apportés par la suite 
notamment, l’adoption des règles sur les biens de fonds de placement non résidents en 1984, les 
recommandations formulées par le Comité permanent des comptes publics de la Chambre des 
Communes en 1983, une série de « lettres d’accord » en 2002 et 2004, et de nouveaux amendements 
en 2007, 2009, et 2012 introduits par le ministère des Finances.

5. Un établissement stable est une entité qui n’est pas légalement distincte de sa société mère.
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Comme documenté par Hejazi (2007), les firmes canadiennes entretiennent 
des liens très étroits avec les juridictions à faible taux d’imposition. On utilise 
fréquemment plusieurs termes pour qualifier les juridictions à faible taux d’impo-
sition : paradis fiscaux, régimes fiscaux préférentiels dommageables ou encore 
centres financiers offshore. L’OCDE (OECD, 2000) fait cependant une distinction 
entre les paradis fiscaux et les juridictions à faible taux d’imposition. Cette dif-
férence réside dans le degré de transparence et d’échange de renseignements. Un 
paradis fiscal est défini comme une juridiction qui répond aux quatre critères 
suivants : (a) des impôts insignifiants ou inexistants; (b) des règles strictes de 
confidentialité empêchant l’échange de renseignements avec d’autres autorités 
fiscales; (c) l’absence de transparence sur le régime fiscal; (d) l’absence d’activités 
substantielles. Le dernier critère n’est plus pris en compte par l’OCDE depuis 
2002 en réponse à une plainte des autorités américaines. L’OCDE définit également 
un régime fiscal préférentiel dommageable sur la base de quatre éléments : (a) le 
taux d’imposition s’il est très faible ou nul; (b) l’inaccessibilité du régime fiscal 
préférentiel aux acteurs économiques nationaux; (c) le manque de transparence; 
(d) le manque d’échange de renseignements. Tax Justice Network (2007) utilise 
une définition plus large d’un paradis fiscal, incluant non seulement les juridictions 
reconnues par l’OCDE en tant que telles, mais aussi celles avec des régimes 
fiscaux préférentiels dommageables. Le Fonds monétaire international (FMI) et 
le Forum de Stabilité Financière (FSF) utilisent la notion de centre financier 
offshore (CFO) dont la définition diffère légèrement. Le FMI définit un CFO 
comme une juridiction caractérisée par une fiscalité faible ou inexistante, un 
secret bancaire et une régulation financière faibles ou modérés, un grand nombre 
d’institutions financières, principalement contrôlées par des non-résidents, avec 
une majorité de transactions initiées à l’étranger et des montants disproportionnés 
d’actifs et de passifs comparativement à la taille de l’économie nationale. Le FSF 
utilise également le critère de fiscalité faible ou nulle et une régulation faible dans 
sa définition d’un CFO, mais y ajoute un haut niveau de secret, l’inaccessibilité 
des résidents à des avantages fiscaux similaires et aucune présence physique 
imposée aux entreprises. Ces différences conduisent à des divergences entre les 
listes de paradis fiscaux publiés par diverses organisations. Dans notre étude, 
nous considérons la liste des paradis fiscaux proposée par Dharmapala et Hines 
(2009), en y ajoutant les Pays-Bas.

2.2	Revue de littérature

Dans un article publié récemment, Arnold et Wilson (2014) discutent des 
mesures prises par les autorités canadiennes en réponse à la planification fiscale 
abusive des multinationales. Les auteurs montrent que le Canada a été réticent 
à l’idée d’adopter des réglementations restrictives sur cette question afin de 
préserver l’avantage concurrentiel des entreprises canadiennes vis-à-vis des 
multinationales étrangères (le taux légal d’imposition au Canada est de 4 points 
en dessous de la médiane des pays du G7 et 1 point au-dessus de la médiane des 
pays de l’OCDE – Tableau 1).
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L’avantage fiscal des sociétés canadiennes vis-à-vis de leurs concurrents étrangers 
du G7 n’est pas nouveau. Collins et Shackelford (1995) ont calculé le taux effectif 
moyen d’imposition du Canada, du Japon, du Royaume-Uni et des États-Unis. Ils 
constatent que le Canada a le plus bas taux d’imposition effectif des quatre pays. 
Ils constatent également que le taux d’imposition effectif moyen au Canada de 
1982 à 1991 est aussi bas que 18 %. Notez que ce chiffre est inférieur à celui trouvé 
dans notre analyse. Ceci pourrait s’expliquer par le fait que les auteurs calculent 
le taux d’imposition effectif comme une moyenne simple des taux effectifs d’impo-
sition individuels. Nous suivons une littérature plus récente sur le taux d’imposition 
effectif et calculons une moyenne pondérée des taux d’imposition individuels. Une 
deuxième source de différence entre les deux articles réside dans le fait que Collins 
et Shackelford (1995) calculent le ratio des impôts sur le revenu net alors que nous 
le calculons comme le ratio des impôts sur le revenu avant impôts6.

Jog et Tang (2001) étudient l’effet des réformes fiscales canadiennes dans les 
années quatre-vingt sur le ratio d’endettement des sociétés au Canada et sur les 
revenus de l’impôt des sociétés. En utilisant des données désagrégées confidentielles, 
ils montrent que les sociétés canadiennes détenant des sociétés étrangères affiliées 
et les filiales de sociétés américaines situées au Canada ont connu une forte aug-
mentation de leur ratio d’endettement dans le début des années quatre-vingt-dix. 
Les auteurs concluent donc que la politique de répartition de la dette de ces sociétés 
a bénéficié aux États-Unis au détriment du Canada.

Dans une étude plus récente, Hejazi (2007) analyse la composition des inves-
tissements directs canadiens à l’étranger. Il met en évidence l’importance croissante 
des centres financiers offshore (paradis fiscaux) dans les investissements directs 
canadiens. L’auteur affirme alors que les investissements directs vers les centres 
financiers offshore font croître les exportations canadiennes, ce qui profite à 
l’économie canadienne.

Pour finir, Mintz et Smart (2004) examinent les transferts de bénéfices entre 
les provinces canadiennes. Ils développent un modèle et utilisent les données de 
CORPAC pour les années 1986-19997. Ils montrent que les sociétés situées dans 
plusieurs juridictions exploitent les différences de taux d’imposition entre provinces 
et procèdent au transfert de bénéfices des provinces à forte fiscalité vers celles à 
faible fiscalité.

En résumé, il existe une littérature intéressante sur l’évitement fiscal des 
entreprises canadiennes. Malheureusement, la couverture de ces études se limite 
à 1999. Dans la section suivante, nous tentons de fournir une analyse avec des 
données actualisées pour l’économie canadienne.

6. La principale différence entre les deux dénominateurs est que le revenu net comprend les 
éléments extraordinaires tandis que le revenu avant impôts est calculé sans tenir compte des éléments 
extraordinaires.

7. La base de données CORPAC est administrée par l’Agence du revenu du Canada et l’Agence 
des services frontaliers du Canada.
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3.	 Nouveaux éléments pour le Canada

3.1	Taux d’imposition effectif des entreprises canadiennes

Dans cette section, nous calculons le taux d’imposition effectif des entreprises 
cotées en bourse ayant leur siège social au Canada. Certaines de ces entreprises 
ne sont pas des multinationales. Les entreprises multinationales seront étudiées à 
la section 3.2.2, où nous analyserons les revenus générés par les investissements 
directs étrangers des entreprises canadiennes.

3.1.1 Méthodologie et données

3.1.1.1 Méthodologie 

Afin de calculer le taux effectif d’imposition des entreprises canadiennes, nous 
utilisons la formule proposée par Avi-Yonah et Lahav (2012) et définissons le taux 
d’imposition effectif agrégé (AETR) comme la somme des impôts enregistrés par 
les entreprises divisée par la somme des revenus avant impôts : 

AETRrt =
f∈Rt

∑Tft

f

∑Π ft

	 (1)

où AETR
rt
 représente le taux d’imposition effectif dans le pays r au temps t, T

ft
 le 

montant d’impôt payé par l’entreprise f residant dans le pays r au temps t, P
ft
 le 

revenu avant impôts de l’entreprise f au temps t, et R l’ensemble d’entreprises 
résidant dans le pays R

t
 au temps t.

Nous explorons deux variantes de cette formule. D’abord, nous appliquons 
cette formule en nous limitant (ou en excluant) les 100 plus grandes entreprises au 
Canada. Ainsi, nous avons : 

BOTETR
rtTOPETRrt =

f∈Toprt

∑ Tft

f

∑Π ft

BOTrt =
f∈Toprt

c
∑ Tft

f

∑Π ft

TOPETRrt =
f∈Toprt

∑ Tft

f

∑Π ft

BOTrt =
f∈Toprt

c
∑ Tft

f

∑Π ft

	 (2)

où TOPETR
rt
 l’ensemble des 100 plus grandes firmes dans le pays r au temps t, et 

BOTETR
rt
 est le complément de Top

rt
. Notez que la liste des 100 plus grandes 

entreprises peut changer à travers le temps. Le calcul de TOPETR
rt
 et BOTETR

rt
 

nous permet une comparaison du niveau et de l’évolution du taux d’imposition 
effectif entre les grandes et les petites entreprises.

La seconde variante consiste à calculer le taux d’imposition effectif par secteur 
d’activité.

SETRrst =
f∈Rst

∑ Tft

f

∑Π ft

	 (3)
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où R
st
 représente l’ensemble d’entreprises résidant dans le pays r au temps t évoluant 

dans le secteur s. Cela nous permet d’évaluer si les différents secteurs (manufacturier, 
des finances, des services aux entreprises, etc.) connaissent un niveau et une 
évolution de taux d’imposition effectif similaires.

3.1.1.2 Données

Dans le cadre de cette étude, nous avons eu recours à la base de données 
Compustat. On y trouve de l’information sur les états financiers et d’autres données 
statistiques des entreprises cotées en bourse du monde entier. Nous restreignons 
notre analyse à l’Amérique et nous nous concentrons sur les entreprises ayant leur 
siège social au Canada8. Le pays où se situe le siège social est identifié par la 
variable loc dans Compustat.

Afin de calculer le taux d’imposition effectif, nous utilisons les résultats d’exploi-
tation et hors exploitation avant impôts (pi). Aussi, nous utilisons soit l’impôt sur 
le revenu courant (txc), soit le montant d’impôt payé (txpd) figurant dans les états 
financiers de l’entreprise9.

Dans la littérature, l’impôt sur le revenu courant (Avi-Yonah et Lahav, 2012) 
ou l’impôt payé (Dyreng et al., 2008, 2015, par exemple) sont utilisés de façon 
interchangeable. Il n’y a pas de fondement comptable ou économique justifiant 
l’utilisation de l’une ou de l’autre mesure. Cependant, les données à notre disposition 
ne couvrent pas la même période. L’impôt sur le revenu courant couvre la période 
1990-2015, mais cette mesure est disponible pour un nombre relativement restreint 
d’entreprises. L’impôt payé n’est quasiment pas disponible pour la période 1990-
1999. Cependant, après 1999 la disponibilité des données est bien meilleure que 
celle de l’impôt sur le revenu courant10. Pour cette raison, nous présentons deux 
séries. La première est calculée avec l’impôt sur le revenu courant pour la période 
1990-2015. La seconde est calculée avec l’impôt payé pour la période 1999-2015. 
Pour des fins de comparaison entre groupes ou entre secteurs nous utilisons la 
série de l’impôt payé afin d’avoir un nombre suffisant d’observations par année.

En plus des observations manquantes, nous avons rencontré une autre difficulté 
dans la détermination du taux d’imposition effectif : les bénéfices négatifs. Nous 
adoptons la méthodologie de Dyreng et al. (2008, 2015) en excluant toutes les 
entreprises ayant des revenus négatifs. La plupart de ces entreprises ne paient pas 
(ou paient très peu) d’impôts. Nous les excluons de l’analyse parce que les revenus 
négatifs font baisser le dénominateur de notre mesure AETR, ce qui a pour 

8. Dans un exercice, nous faisons le même calcul pour les entreprises dont le siège social se 
trouve aux États-Unis.

9. L’impôt sur le revenu courant (variable txc) représente le montant actuel des impôts à payer 
aux gouvernements au niveau local, provincial, national et à l’étranger. L’impôt payé (variable txpd) 
représente les paiements en espèces effectués au titre de l’impôt aux gouvernements au niveau local, 
provincial, national et à l’étranger. Nous ne prenons pas en compte l’impôt différé dans nos calculs.

10. Après 1999, il y a 2,2 fois plus d’observations de l’impôt payé que de l’impôt sur le revenu 
courant.
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conséquence d’augmenter artificiellement le taux d’imposition effectif calculé. 
Dans certains cas, les revenus négatifs reportés sont considérables et rendent le 
dénominateur de l’équation (la somme des revenus) négatif, ce qui implique un 
taux d’imposition effectif négatif. Par exemple, les revenus de JDS Uniphase en 
2001 étaient de -81 milliards de dollars. Conserver JDS Uniphase dans nos données 
conduirait à un taux d’imposition effectif négatif au Canada pour cette année.

Comme décrit dans le tableau 2, les différentes restrictions que nous avons 
appliquées ont réduit considérablement le nombre d’observations de nos données.

TABLEAU 2

Restrictions et couverture

 Firmes Firme-années 

Canada

Compagnies canadiennes (LOC = « CAN ») 4522 37505 

Dont le profit est reporté 3963 32317 

Dont le profit est positif (PI > 0) 2601 15553 

Couverture 1990-2015 
–Taxes payées (TXPD) non manquante 1657 8679 

–Taxes courantes (TXC) non manquante 1380 3906 

États-Unis

Compagnies américaines (LOC = « USA ») 22982 228212 

Dont le profit est reporté 19683 189056 

Dont le profit est positif (PI > 0) 15005 115885 

Couverture 1990-2015 
–Taxes payées (TXPD) non manquante 12983 99145 

–Taxes courantes (TXC) non manquante 11862 85858 

Note : Ce tableau indique le taux de couverture de l’échantillon utilisé dans l’analyse empirique selon 
les restrictions que l’on applique. Le taux de couverture est présenté pour le Canada et les 
États-Unis. 

Pour le Canada, ainsi que pour les États-Unis, nous avons supprimé plus de 
la moitié des observations en raison de revenus négatifs et manquants. Le traitement 
des revenus négatifs va au-delà de la portée de cette étude, mais mériterait plus 
d’attention dans les travaux futurs. De façon plus spécifique, la part des entreprises 
déclarant des revenus négatifs est plus élevée au Canada (52 %) qu’aux États-Unis 
(38 %). Un examen plus approfondi des données révèle que l’écart entre le Canada 
et les États-Unis est en partie dû à la composition sectorielle des deux économies : 
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le secteur extractif compte pour un tiers des observations dans l’échantillon 
canadien et 72 % de ces observations affichent des revenus négatifs. Outre le 
secteur extractif, la part des revenus négatifs est toujours de 3 à 4 points en dessous 
aux États-Unis qu’au Canada.

Bien que la plupart des entreprises canadiennes déclarent leurs informations 
en dollars canadiens, certaines d’entre elles le font en dollars américains. Puisque 
nous additionnons tous les revenus et les impôts des entreprises canadiennes, nous 
devons exprimer ces variables dans une même devise. Nous avons ainsi converti 
tous les montants en dollars américains en utilisant le taux de change disponible 
dans Compustat (variable curuscn, taux de change USD-CAD)11.

Pour le calcul du taux d’imposition effectif des plus grandes sociétés (TOPETR
rt
), 

nous utilisons le résultat d’exploitation comme proxy pour la taille et classons les 
entreprises en fonction de cette mesure. Pour le calcul du taux d’imposition effectif 
sectoriel (SETR

srt
), nous avons divisé l’échantillon à l’aide des codes SCIAN à 

2 chiffres12. Les codes SCIAN sont attribués à des entreprises en fonction de leur 
activité économique principale.

3.1.2 Évolution du taux d’imposition effectif agrégé

Le graphique 1 présente l’évolution du taux d’imposition effectif agrégé. Chaque 
graphique comprend le taux d’imposition effectif agrégé et le taux d’imposition 
statutaire (basé sur les chiffres de l’OCDE). Les taux d’imposition au Canada sont 
présentés en haut du graphique 1. À gauche, le taux d’imposition effectif est calculé 
en utilisant l’impôt sur le revenu courant. À droite, il est calculé en utilisant l’impôt 
payé. À des fins de comparaison, nous reproduisons ces indicateurs pour les États-
Unis au bas du graphique 1.

Un premier regard sur les différents panels révèle qu’aux États-Unis et au Canada, 
les sociétés ont un taux d’imposition effectif plus faible que le taux d’imposition 
légal. Chose intéressante, au Canada, le taux d’imposition légal a diminué considé-
rablement, mais le taux d’imposition effectif a diminué au même rythme. En 1990, 
le taux d’imposition légal au Canada était de 41,5 %. Il a chuté à 26,3 % en 2015. 
Durant cette période, l’AETR calculé à l’aide de l’impôt courant (colonne de gauche) 
a diminué, passant de 31,7 % à environ 5 %. Sur l’ensemble de la période, l’AETR 
est d’environ 50 % inférieur au taux d’imposition légal. Les trois dernières années 
de notre échantillon, il a chuté à environ 5 %. Si l’on regarde l’AETR calculé à partir 
de l’impôt payé (colonne de droite), nous constatons une tendance similaire. Encore 
une fois, notez que les données sont manquantes avant 1999 au Canada, mais après 
1999 l’AETR en utilisant l’impôt payé est calculé pour plus de 400 entreprises 

11. Bien que le taux de change n’était pas disponible pour plusieurs observations, nous avons 
été en mesure de récupérer toutes les valeurs à partir d’autres observations portant sur la même année 
fiscale.

12. Afin d’avoir un nombre suffisant d’observations, nous avons regroupé les secteurs commerce 
de gros (42), commerce de détail (44-45), et transport et entreposage (48-49).
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GRAPHIQUE 1

Taux de taxe effectif agrégé, Canada et États-Unis

Note : Taux de taxe effectif agrégé calculé par les auteurs à partir des données Compustat (voir équation (1) et les restrictions présentées dans le tableau 2). Le taux statutaire est fourni 
par l’OCDE. La variable taxes courantes (variable txc) représente le montant de taxe courant payable aux gouvernements local, provincial/étatique, national et étrangers. La 
variable taxes payées (variable txpd) représente les paiements effectués pour des taxes sur les revenus aux gouvernements local, provincial/étatique, national et étrangers.



421FISCALITÉ DES ENTREPRISES ET PARADIS FISCAUX…

(contre 200 entreprises pour celui de l’impôt courant). Nous remarquons que les 
résultats de l’AETR, peu importe la méthode de calcul, sont similaires, à l’exception 
des trois dernières années. À la fin de la période, l’AETR atteint 16 % ce qui est 
10 points de pourcentage en dessous du taux d’imposition légal, tout en restant 
10 points de pourcentage au-dessus de l’AETR calculé en utilisant l’impôt courant.

Le faible niveau de l’AETR de l’impôt courant obtenu en 2012-2014 pour le 
Canada est tiré par l’industrie de la finance et des assurances. Dans l’échantillon 
d’entreprises ayant déclaré leur impôt courant dans les années 2010, les entreprises 
de ce secteur sont surreprésentées. Pour toutes ces entreprises, l’impôt courant est 
nul. Cela relève probablement d’un problème de données. Par conséquent, nous 
suggérons au lecteur de ne pas trop se fier aux résultats de cette partie de la figure. 
L’AETR de l’impôt payé du secteur des finances ne suit pas cette tendance, d’où 
la différence à la fin de la période pour les deux séries agrégées.

En regardant au bas du graphique, nous remarquons des tendances similaires 
pour les États-Unis. Notez toutefois que l’AETR est nettement plus faible au Canada 
qu’aux États-Unis. Par exemple, en 2015, l’AETR de l’impôt payé aux États-Unis 
atteint 23 % contre 16 % pour le Canada. Le Canada est donc plus attrayant que 
les États-Unis de ce point de vue. Cela n’a rien de surprenant puisque le taux légal 
d’imposition au Canada est de 13 points de pourcentage plus bas que celui des 
États-Unis (39 % contre 26,3 %).

Le graphique 1 montre que le taux d’imposition effectif des entreprises cana-
diennes est nettement inférieur au taux d’imposition légal. L’écart entre l’AETR et 
le taux d’imposition légal suggère que les entreprises font largement recours à 
l’évitement fiscal. Les deux sections suivantes examinent si cette pratique est 
répandue à travers les entreprises de différentes tailles et de différents secteurs.

3.1.3 Taux d’imposition effectif et taille de l’entreprise

L’évolution du taux d’imposition effectif agrégé (calculé à partir de l’impôt 
payé) des petites et les grandes entreprises est décrite dans le graphique 2. La taille 
de l’entreprise est mesurée par son chiffre d’affaires. Nous remarquons que les 100 
plus grandes entreprises ont connu une tendance similaire aux autres entreprises. 
L’AETR a diminué au cours des 15 dernières années. Alors que l’AETR semble 
plus petit à la fin de la période pour les grandes entreprises comparativement aux 
petites entreprises, on ne sait pas à partir du graphique si la différence est signifi-
cative ou non.

Pour analyser davantage le lien entre la taille des entreprises et le taux d’impo-
sition effectif, nous avons régressé le taux d’imposition effectif sur différentes 
mesures de la taille des entreprises, en incluant des effets fixes secteur et année. 
Les résultats sont disponibles sur demande. La corrélation entre la taille de l’entre-
prise et le taux d’imposition effectif n’est statistiquement significative dans aucune 
spécification du modèle.
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GRAPHIQUE 2

Taux de taxe effectif et taille des entreprises

Note  : Taux de taxe effectif agrégé calculé par les auteurs à partir des données Compustat (voir 
équation 1 et les restrictions présentées dans le tableau 2). Les grandes entreprises sont les 
100 plus grandes entreprises en termes de ventes. 
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3.1.4 Comparaison des taux d’imposition effectifs sectoriels

Dans le graphqiue 3, le taux d’imposition effectif agrégé dans tous les secteurs 
est présenté pour les années 1999 à 2015. Nous présentons les résultats pour les 
secteurs avec plus de 40 observations par an. Le secteur services immobiliers et 
services de location et de location de bail est celui avec le taux d’imposition effectif 
le plus bas pour la période. Le taux d’imposition effectif oscille entre 5 % et 10 % 
sur toute la période. Le faible taux d’imposition dans ce secteur n’est pas dû au 
transfert de bénéfices. Ceci est la conséquence de la part importante des fiducies 
dans le secteur de l’immobilier au Canada13. Les fiducies de placement immobilier 
font face à un très faible taux d’imposition effectif parce que les revenus attribués 
aux porteurs de parts de la fiducie ne sont pas assujettis à l’impôt des sociétés14.

Les taux d’imposition effectifs dans les secteurs manufacturier et de la finance 
et des assurances sont volatils, mais restent inférieurs au taux d’imposition légal. 
Les deux secteurs ont connu une baisse du taux d’imposition effectif. L’AETR dans 
le secteur de la finance a connu un pic anormal en 2008 lors de la crise des subprimes. 
Le taux d’imposition effectif est tombé à 4,2 % l’année suivante. Le secteur extractif 
a connu, quant à lui, une tendance à la hausse du taux d’imposition effectif atteignant 
un sommet en 2012. En 2013 et 2014, le taux d’imposition effectif s’est contracté 
autour de 24 % pour ensuite passer à 15 %. L’industrie de l’information a connu 
une tendance en forme de U avec un taux d’imposition effectif en baisse de 30 % 
en 2000 à 2 % en 2007, pour finalement atteindre 22 % en 2014. Le commerce de 
détail, le commerce de gros et le transport affichent un taux d’imposition effectif 
d’environ 22 % sur la période. Il n’y a pas de tendance claire pour ces secteurs.

Dans l’ensemble, les résultats indiquent que le taux d’imposition effectif est 
inférieur au taux d’imposition légal dans la plupart des secteurs. Hormis le secteur 
de l’immobilier – tout en gardant à l’esprit que nous ne pouvons quantifier le rôle 
des transferts de bénéfices dans l’écart entre le taux d’imposition légal et le taux 
d’imposition effectif – l’analyse des données suggère que le transfert de bénéfices 
se pratique dans la plupart des secteurs. Dans le secteur de la finance, toutes les 
grandes banques canadiennes (Banque de Montréal, TD Canada Trust, CIBC, 
Banque Royale du Canada, Banque de Nouvelle-Écosse) sont présentes dans les 
paradis fiscaux. Ce secteur représente la moitié des investissements directs cana-
diens à l’étranger. Dans le secteur de l’information, 117 sur 299 entreprises sont 
des éditeurs de logiciels qui ont largement recours aux paradis fiscaux15. Dans les 

13. En regardant la description des sociétés dans Compustat et sur Internet, nous constatons 
que sur 154 entreprises, au moins 74 sont des fiducies de placement immobilier (FPI). Cela constitue 
une borne inférieure parce que certaines de ces structures n’existent plus et nous ne retrouvons pas 
leur statut sur Internet.

14. Les revenus des FPI pourraient ne pas être imposés avant de nombreuses années puisque 
les investisseurs peuvent reporter leur imposition personnelle en investissant ces revenus dans un 
régime d’épargne-retraite.

15. 74  % des 50 plus grandes entreprises d’édition de logiciels américaines procèdent au 
transfert de bénéfices par le biais de filiales basées dans des paradis fiscaux (voir http://www.reuters.
com/article/us-tax-bigtech-idUSBRE96M08W20130723).
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GRAPHIQUE 3

Taux de taxe effectif sectoriel, Canada
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GRAPHIQUE 3 (suite)

Note :� Taux de taxe effectif agrégé calculé par les auteurs à partir des données Compustat (voir 
équation 3 et les restrictions présentées dans le tableau 2). Nous nous concentrons sur les 
secteurs avec plus de 40 observations par année. Agriculture, forestrie, pêche et chasse, 
construction, services professionel, scientifique et techniques, services d’éducation, gestion 
des déchets, soins de santé et assistance sociale, arts, services récréatifs, hôtellerie et restau-
ration, et autres services ne satisfont pas cette condition.
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secteurs du commerce et du transport, les compagnies de transport sont connues 
pour avoir des filiales dans les paradis fiscaux–et plus particulièrement dans l’État 
du Delaware aux États-Unis. Il existe également des preuves d’évitement fiscal 
par le transfert de bénéfices dans le secteur de la fabrication. Par exemple les 
entreprises pharmaceutiques sont disproportionnellement situées dans des paradis 
fiscaux16. L’Agence du revenu du Canada vise également les sociétés dans le secteur 
de l’exploitation minière et de l’extraction17. Bien que le taux d’imposition effectif 
soit inférieur au taux d’imposition légal dans les secteurs manufacturier et extractif, 
l’écart est plus faible que dans d’autres secteurs. En effet, la planification fiscale 
est probablement plus facile dans l’industrie des services. Une stratégie populaire 
pour transférer des profits est la manipulation des prix de transfert. Mettre en 
œuvre cette stratégie est plus facile à faire pour les services que lorsqu’il s’agit de 
produits manufacturés18.

3.1.5 Taux d’imposition effectif et firmes multinationales

Nous comparons à présent le taux d’imposition effectif des multinationales 
à celui des entreprises nationales. Nous définissons une entreprise comme étant 
une multinationale si elle déclare des impôts étrangers ou des bénéfices étran-
gers19. Bien qu’étant restrictive, cette définition correspond à la mesure la plus 
courante dans les études utilisant des données de Compustat. Les résultats 
comparant les entreprises multinationales et nationales sont présentés dans le 
graphique 4. Nous représentons graphiquement l’évolution de l’AETR des entre-
prises multinationales et nationales pour tous les secteurs, avec et sans le secteur 
de l’immobilier.

Il n’y a pas de fait saillant à retenir du graphique 4. Dans un exercice non 
rapporté, nous avons régressé les taux d’imposition effectifs des entreprises sur 
des effets fixes secteur et une variable dichotomique prenant la valeur 1 lorsque 
l’entreprise est une multinationale. Aucun des coefficients estimés n’est statis-
tiquement différent de zéro, ce qui nous suggère que les multinationales et les 
entreprises domestiques font face à des taux d’imposition effectifs similaires. 
Il est important de rappeler ici, que notre système d’identification des multina-
tionales laisse à désirer et que cette conclusion doit, par conséquent, être prise 
avec précaution.

16. Des entreprises canadiennes telles que Acerus ou Valeant ont des filiales en Irlande et à 
la Barbade. Angiotech Pharmaceuticals possède des filiales en Suisse, à Porto Rico et au Delaware.

17. Cameco est soupçonné d’utiliser les prix de transfert pour transférer les profits provenant 
des activités d’uranium vers la Suisse. Silver Wheaton est également visé par l’ARC pour son utilisation 
du transfert de bénéfices à travers des filiales à la Barbade et aux îles Caïmans.

18. Les services sont plus facilement négociés et les prix internes des services sont plus 
difficilement vérifiables.

19. Nous n’utilisons pas la variable IDBFLAG à cet effet, puisque nous avons identifié certaines 
entreprises multinationales considérées comme nationales.
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Taux de taxe effectif et propriété des entreprises

Note  : Taux de taxe effectif agrégé calculé par les auteurs à partir des données Compustat (voir 
équation 1 et les restrictions présentées dans le tableau 2). Toute entreprise reportant des taxes 
ou des profits à l’étrager est considérée comme une multinationale.



429FISCALITÉ DES ENTREPRISES ET PARADIS FISCAUX…

Cependant nos résultats sont conformes à ceux d’autres articles dans la littérature. 
Dyreng et al. (2015) trouvent que les entreprises nationales américaines font face 
à des taux d’imposition effectifs légèrement plus bas que ceux des multinationales. 
Markle et Shackelford (2009) mesurent également un niveau similaire de taux 
d’imposition effectif entre les multinationales et les entreprises nationales en se 
servant de données recueillies sur la Wharton Research Data Services pour l’iden-
tification des sociétés mère, et des données du Bureau van Dijk pour l’identification 
des filiales. Une explication à ces résultats qui peuvent paraitre contre-intuitifs est 
que les entreprises nationales ont recours à des stratégies alternatives pour réduire 
leur charge fiscale, d’où la similitude de taux d’imposition effectif entre les deux 
groupes d’entreprises. Le Canadian Business présente Manitoba Telecom Services 
et BCE comme des illustrations parfaites de planification fiscale agressive en ayant 
recours à des outils « locaux », comme des contributions au régime de retraite, la 
dépréciation du capital, ou encore l’acquisition d’entreprises avec des pertes fiscales 
pouvant être reportées20. En outre, le transfert de bénéfices peut se produire au 
sein d’une même juridiction fiscale à travers d’autres entités d’une entreprise. Par 
exemple, les détaillants peuvent louer un espace commercial d’une FPI affiliée à 
l’entreprise. Manipuler le prix de location d’un tel espace pourrait leur permettre 
de transférer une partie des bénéfices du commerce de détail vers la FPI, qui est 
assujettie à un taux d’imposition très bas.

Plusieurs moyens sont utilisés par les entreprises pour réduire leur charge 
fiscale. L’un de ces moyens, souvent mentionné dans la littérature, est le transfert 
de bénéfices vers les paradis fiscaux. Dans la section qui suit, nous examinons le 
rôle des paradis fiscaux.

3.2	Impact macroéconomique du transfert de bénéfices

Zucman (2014) a récemment documenté certains faits agrégés relatifs à la part 
des bénéfices des entreprises américaines générés à l’étranger et à l’importance 
des paradis fiscaux dans cette profitabilité. Dans cette sous-section nous tentons 
de fournir des faits similaires pour le Canada.

3.2.1 Part des profits générés à l’étranger

Pour mesurer la part des bénéfices réalisés à l’étranger, nous utilisons deux 
sources de données. Tout d’abord, nous utilisons les données de Statistique Canada 
sur les bénéfices des entreprises canadiennes. Deuxièmement, nous utilisons les 
données sur les revenus des investissements directs de la balance canadienne des 
paiements internationaux.

Nous définissons les bénéfices réalisés à l’étranger comme étant les revenus 
reçus des investissements directs étrangers. Les revenus des investissements directs 

20. Voir http://www.canadianbusiness.com/companies-and-industries/manitoba-telecom- 
services-taxes.
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représentent les bénéfices après impôts, mais avant comptabilisation des gains et 
pertes en capital réalisés et non réalisés. Un investissement est désigné comme étant 
un investissement direct tant qu’une entreprise canadienne (étrangère) détient au 
moins 10 % des actions avec droit de vote de l’entité à l’étranger (au Canada)21. Nous 
définissons les bénéfices des entreprises canadiennes comme étant les bénéfices des 
entreprises totales auxquels on soustrait les revenus des investissements directs versés 
aux résidents étrangers plus les revenus des investissements directs versés aux 
résidents canadiens. Il est à noter que tous les bénéfices étrangers ne sont pas rapatriés 
au Canada. Notre calcul fournira ainsi une valeur minimale de la part des bénéfices 
réalisés à l’étranger. La part des bénéfices réalisés à l’étranger est donc le ratio des 
bénéfices réalisés à l’étranger sur les bénéfices des entreprises canadiennes.

La balance des paiements et les données sur les bénéfices des sociétés ont une 
fréquence trimestrielle. Puisque l’ajustement saisonnier est différent pour les deux 
séries, nous regroupons les données pour former des séries annuelles. À partir de 
ces données annuelles, nous calculons la part des bénéfices canadiens effectués à 
l’étranger de 1981 à 2015. Les résultats sont présentés dans le graphique 5. On constate 
aisément une hausse dans la part des bénéfices effectués à l’étranger. En 1981, les 

21. Contrairement aux données sur Compustat qui mettent l’accent sur les sociétés cotées en 
bourse, les données de la balance des paiements couvrent également les entreprises non cotées.
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GRAPHIQUE 5

Part des profits canadiens réalisés à l’étranger

Note : Calcul des auteurs à partir des données StatCan sur la balance des paiements et sur le profit 
des entreprises. Les profits étrangers incluent les profits et intérêts reçus d’investissements 
directs canadiens à l’étranger. 
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entreprises canadiennes effectuaient environ 8 % de leurs bénéfices à l’étranger. En 
2015, ce sont 26 % des bénéfices canadiens qui sont effectués à l’étranger. Cette 
tendance est similaire à celle observée aux États-Unis. Zucman (2014) rapporte que 
la part des bénéfices des entreprises américaines effectués à l’étranger est passée de 
5 % dans les années 30 à 35 % durant la période 2010-2013.

Dans le graphique 5, nous présentons des valeurs annuelles. Cela explique pourquoi 
l’évolution est plus volatile que les évolutions moyennes calculées par période de 
10 ans dans Zucman (2014). Notez qu’une grande partie de cette volatilité est le 
résultat de crises nationales et globales (début des années 1980, 2001, 2008-2009) 
qui ont causé des baisses de bénéfices nationaux ou à l’étranger (voir graphique 6).
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Profits domestiques et revenus sur les investissements directs à l’étranger

Note : Calcul des auteurs à partir des données StatCan sur la balance des paiements et sur le profit des 
entreprises. Les profits étrangers incluent les profits et intérêts reçus d’investissements directs 
canadiens à l’étranger. Les chiffres de l’année 2015 portent sur les trois premiers trimestres. 
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Les bénéfices réalisés à l’étranger comprennent tous les bénéfices et intérêts 
sur les investissements directs canadiens à l’étranger. La balance des paiements 
rapporte deux autres sources de revenus des investissements directs, à savoir les 
dividendes et les bénéfices réinvestis. Le graphique 7 présente l’évolution des 
bénéfices et intérêts, dividendes et bénéfices réinvestis des investissements directs 
canadiens à l’étranger.

Le graphique 7 confirme la tendance haussière des revenus des investissements 
directs présentés plus haut. Elle montre également que la part des dividendes dans 
le revenu total a diminué au fil du temps. Contrairement aux dividendes, la part 
des bénéfices réinvestis dans le revenu total a fortement augmenté au fil du temps. 
Cela suggère que les bénéfices rapatriés représentent une partie infime des bénéfices 
réalisés à l’étranger – une partie de ces bénéfices étant directement réinvestis à 
l’étranger. Il serait intéressant d’étudier si l’importance croissante des bénéfices 
réinvestis est une conséquence de la planification fiscale des entreprises 
multinationales.

3.2.2 Importance des paradis fiscaux pour les entreprises canadiennes

Idéalement, les données nécessaires à l’évaluation de l’importance des paradis 
fiscaux pour les entreprises canadiennes seraient un ensemble de données bilatérales 
rapportant le revenu des investissements directs des entreprises canadiennes par 
pays. Cette base de données n’est pas mise à la disposition des chercheurs par 
Statistique Canada. Dans ce qui suit, nous considérons cette question en examinant 
les investissements étrangers directs bilatéraux dans les paradis fiscaux. Les données 
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Note : Calcul des auteurs à partir des données StatCan sur la balance des paiements.
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sur les investissements étrangers ont l’avantage d’être déclarées par pays. L’hypothèse 
que nous devons faire ici est que la part des revenus d’investissements directs est 
proportionnelle à la part des investissements directs à l’étranger.

3.2.2.1 Composition des investissements directs canadiens à l’étranger

Statistique Canada fournit des informations bilatérales sur le stock des inves-
tissements directs canadiens à l’étranger (et des investissements directs étrangers 
au Canada). Les investissements directs canadiens à l’étranger comprennent tous 
les investissements dans une société étrangère effectués par une entité canadienne 
qui détient au moins 10 % du capital à droit de vote dans cette société étrangère. 
En 2014, le stock d’investissements étrangers directs réalisés par des entreprises 
canadiennes est d’environ 830 milliards de dollars. Les États-Unis représentent la 
destination principale de ces investissements (62 %), suivis par les pays européens 
(23 %). Si les États-Unis, l’Allemagne et le Royaume-Uni sont des partenaires 
naturels du Canada, un examen plus approfondi des données révèle que les entreprises 
canadiennes investissent également dans des pays plus exotiques. Le graphique 8 
présente le niveau et l’évolution des investissements directs canadiens dans des pays 

considérés comme des paradis fiscaux22.

22. Nous utilisons la définition des paradis fiscaux de Dharmapala et Hines (2009) plus les 
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Paradis fiscaux et IDEs canadiens
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inclut  : Bahamas, Bermudes, Îles Vierges, Antilles néerlandaises, Belize et le Panama. Le 
groupe Autres Européens inclut  : Chypre, Liechtenstein et Luxembourg. Le groupe Asie/
Océanie inclut : Hong-Kong et Singapour.
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Le graphique 8 montre également que la part des paradis fiscaux dans les 
investissements directs canadiens a doublé depuis 1987 – passant de 12 % en 
1987 à 25 % en 2014. Plus de la moitié de cette augmentation est due à un seul 
pays : la Barbade23. En 1987, il n’y avait pratiquement pas d’investissements 
directs canadiens à la Barbade. En 2014, 9 % de tous les investissements canadiens 
étaient dirigés vers ce pays. L’importance de la Barbade s’explique probablement 
par la convention bilatérale signée par le Canada et la Barbade en 198024. En 
2011, les deux pays ont modifié cette convention. Cela a provoqué une baisse 
du stock d’investissements directs canadiens à la Barbade et une hausse des 
investissements directs vers d’autres paradis fiscaux tels que les îles Caïmans 
ou le Luxembourg.

Concernant la répartition géographique des investissements directs dans les 
paradis fiscaux, le graphique 8 montre que 60 % des investissements sont effectués 
dans les paradis fiscaux se situant dans les Caraïbes. Les paradis fiscaux euro-
péens (principalement la Suisse, les Pays-Bas, le Luxembourg et l’Irlande) 
comptent pour 35 % des investissements. Singapour, Hong Kong et les autres 
paradis fiscaux asiatiques représentent les 5 % restant.

3.2.2.2 Coûts pour les administrations fiscales

Zucman (2014) a estimé que le recours aux paradis fiscaux permet aux 
entreprises américaines de réduire leur charge fiscale de 20 %. Ce chiffre 
s’explique par le fait que 20 % des bénéfices des entreprises américaines sont 
effectués dans les paradis fiscaux où les taux d’imposition effectifs sont 
négligeables.

Le calcul de la part des bénéfices canadiens effectués dans des paradis fiscaux 
n’est pas aisé. Premièrement, nous ne disposons pas d’une décomposition par 
pays des revenus sur les bénéfices canadiens à l’étranger. Une hypothèse qui peut 
être faite est que la part des bénéfices réalisés dans un pays est proportionnelle 
à la part de ce pays dans les investissements directs canadiens. Nous avons 
montré que les paradis fiscaux représentent 25 % des investissements directs 
canadiens à l’étranger. On pourrait donc supposer que les paradis fiscaux repré-
sentent 25 % des revenus d’investissements directs en 2015. Nous avons montré 
dans la section 3.2.1 que 25 % des bénéfices canadiens sont effectués à l’étranger 

Pays-Bas.

23. La Barbade est une île située dans la mer des Caraïbes. Environ 280 000 personnes y 
vivent. Son PIB en 2015 est de 4,5 milliards de dollars. Les entreprises canadiennes (plus de 1100), 
représentent plus de 30  % du nombre total de sociétés offshore sur l’île, tandis que les banques 
canadiennes représentent 78 % des 50 banques internationales enregistrées à la Barbade. Source : 
http://barbadosoffshoreadvisor.com/barbados-tax-treaties/barbados-canada-tax-treaty/.

24. Une illustration du régime avantageux de cette île pour les entreprises canadiennes est 
présentée sur le site canadian-lawyers.ca. « Une entreprise résidant au Canada établit une société 
étrangère affiliée à la Barbade sous la forme d’une Société Commerciale Internationale (SCI). La 
SCI fait 100 $ de bénéfices. L’impôt sur les bénéfices de la Barbade est prélevé à 2,5 % laissant 97,50 $ 
à la société affiliée qui les versera à sa société mère au Canada. La société mère reçoit le dividende 
complètement libre de l’impôt canadien ».
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en 2015. Cela impliquerait que la part des bénéfices canadiens effectués dans 
les paradis fiscaux est d’environ 6,5 % (0.25 × 0.25). Les sociétés canadiennes 
réduisent, par conséquent, leur facture d’impôt de 6,5 %.

En plus des limites sur la disponibilité des données exposées plus haut, ce 
chiffre doit être pris avec précautions pour deux autres raisons. Tout d’abord, une 
partie des investissements canadiens directs aux États-Unis est dirigée vers Porto 
Rico et le Delaware25. Ces endroits sont des paradis fiscaux par excellence. Il n’y 
a pas de données quantitatives sur l’importance de ces deux endroits dans les 
investissements directs canadiens aux États-Unis. Le 6,5 % ne tient pas compte 
du transfert de bénéfices vers ces endroits. Deuxièmement, la réduction de 6,5 % 
de la facture d’impôt concerne les activités mondiales des entreprises multina-
tionales26. Le Canada effectue une part moins importante de ses bénéfices à 
l’étranger. Cela peut être dû à une composition sectorielle (plus facile de déplacer 
des activités de fabrication ou des services que le pétrole) ou par le renforcement 
de la compétitivité des entreprises américaines par rapport aux entreprises 
canadiennes. En outre, les États-Unis sont plus spécialisés dans les industries qui 
investissent massivement dans la recherche et le développement et les actifs 
incorporels sont connus pour être plus facile à déplacer entre les juridictions 
fiscales. Tant et aussi longtemps que ces activités à l’étranger génèrent des béné-
fices dans les paradis fiscaux, les différences dans la part des bénéfices réalisés 
à l’étranger peuvent expliquer la faible réduction de la facture fiscale des entreprises 
canadiennes comparativement aux États-Unis.

Malgré tout, une réduction de 6,5 % de la facture d’impôt des sociétés cana-
diennes reste bien inférieure à la réduction d’impôt de 25 % aux États-Unis. En 
plus des problèmes de données, il pourrait y avoir une justification économique 
dans ce résultat. Le taux d’imposition légal est de 10 points plus bas au Canada 
qu’aux États-Unis. Les entreprises canadiennes ont donc une incitation moindre 
à transférer des bénéfices à l’étranger. Pour transférer des bénéfices, les entreprises 
font face à plusieurs coûts : l’ouverture d’une filiale, la manipulation des comptes, 
le coût de se faire prendre par les autorités. Si une partie de ces coûts est fixe, il 
y a alors une sélection d’entreprises pour le transfert de bénéfices. Plus l’écart 
de taux entre le pays domestique et le paradis fiscal est grand, plus petite sera la 
sélection (Davies et al., 2015). Les taux d’imposition plus élevés aux États-Unis 
pourraient alors expliquer la part plus élevée d’entreprises américaines transférant 
des bénéfices vers les paradis fiscaux – ce qui expliquerait la raison pour laquelle 
une plus grande part de bénéfices américains à l’étranger est effectuée dans des 
paradis fiscaux.

25. Par exemple, le Delaware semble être une juridiction populaire pour les compagnies de 
transport. En 2005, TransCanada avait cinq filiales constituées au Delaware. Canadian National 
Railway a quatre filiales constituées au Delaware. Canadian Pacific a deux filiales constituées au 
Delaware. TransForce possède un burau à Wilmington dans le Delaware. Trimac Transportation a 
conclu une alliance stratégique avec Trimac Equipment Leasing, une entreprise constituée au Delaware.

26. Par exemple, Google France peut utiliser des paradis fiscaux pour transférer les profits de 
la France et ainsi alléger sa facture fiscale dans ce pays.
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Conclusion

Cet article essaye de fournir de nouveaux éléments sur l’incidence du recours 
à l’évitement fiscal par les firmes multinationales au Canada. Une revue de la 
littérature existante et la réalisation de cette analyse nous ont permis de proposer 
certaines pistes de recherche.

Les données de Compustat nous fournissent de l’information désagrégée sur 
les taux d’imposition effectifs des entreprises. Cette dimension des données n’a 
pas été explorée dans cette analyse. À l’avenir, nous prévoyons étudier les déter-
minants du taux d’imposition effectif au niveau des entreprises. Les caractéristiques 
des entreprises et des secteurs seront alors prises en compte.

Plus généralement, la revue de la littérature montre l’absence d’études à partir 
de données désagrégées sur l’évitement fiscal des multinationales au Canada durant 
ces 15 dernières années. Statistique Canada dispose de données désagrégées sur 
les bilans des entreprises qui pourraient être utilisées pour évaluer l’importance 
de l’évitement fiscal au Canada. D’autres données privées pourraient être utilisées 
pour avoir une meilleure compréhension des déterminants de la localisation des 
filiales canadiennes à l’étranger – et plus particulièrement dans les paradis fiscaux. 
La Barbade apparaît comme un partenaire très spécial de l’économie canadienne. 
Un regard plus approfondi de la composition et l’activité réelle des entreprises 
canadiennes actives sur cette île serait très intéressant.

Au Canada – et aux États-Unis – les sociétés opérant dans plusieurs juridictions 
peuvent transférer leurs bénéfices dans les provinces ou les États pour réduire leur 
fardeau fiscal (Mintz et Smart, 2004). Il serait intéressant d’examiner comment la 
présence des paradis fiscaux étrangers affecte la planification fiscale des entreprises 
présentes dans plusieurs juridictions d’un même pays. On peut étudier théoriquement 
et empiriquement si le transfert de bénéfices vers un paradis fiscal constitue un 
substitut ou un complément au transfert de bénéfices intranational.

Bien que la littérature documente l’évitement fiscal et tente d’évaluer ses coûts 
en termes de pertes fiscales, très peu d’études examinent ses avantages potentiels27. 
L’évitement fiscal permet aux multinationales de réduire leurs coûts, ce qui peut 
avoir un effet positif sur l’emploi au niveau national et peut les aider à mieux 
résister à la concurrence internationale. L’évitement fiscal peut également avoir 
un impact positif sur les marges bénéficiaires des multinationales et par ricochet 
sur l’innovation. Cela peut éventuellement conduire à l’augmentation des dividendes 
pour les actionnaires, ce qui pourrait avoir un impact positif sur l’économie. Une 
analyse minutieuse de l’élasticité de l’emploi, la production et les bénéfices par 
rapport au taux d’imposition effectif permettrait d’évaluer les avantages potentiels 
de l’évitement fiscal.

27. Un système fiscal optimal serait d’appliquer des taux d’imposition discriminatoires fondés 
sur l’élasticité de chaque assiette fiscale. Davidson et al. (2007 et 2009) montrent que l’évasion fiscale 
et les marchés noirs pourraient effectivement rendre le système fiscal plus efficace en permettant un 
taux d’imposition effectif plus faible pour les activités économiques mobiles.
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